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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Medicine Hat & District Chamber of Commerce
	Nom: 
	rec1: Prolonger les heures d'ouverture du point d'entrée de Wild Horse pour s'assurer qu'il y a un deuxième poste frontière commercial ouvert 24 heures sur 24 en Alberta. L'Alberta, qui a une population de près de 3,7 millions d'habitants et dont le PIB est celui qui connaît la croissance la plus rapide au Canada, reste la seule province ayant un seul point d'entrée ouvert 
24 heures sur 24. 
En outre, les heures d'ouverture et les services offerts aux points d'entrée partout au pays devraient constamment correspondre aux normes frontalières des É.-U., autant pour les services aux voyageurs que pour les services commerciaux.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdowntopic1: [Commerce et investissement]
	Dropdowntopic3: [Immigrants et immigration]
	Dropdownrec1: [autre montant : précisez ]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Grâce à la collaboration des États-Unis et au plan d'action Par-delà la frontière, les fonds et les ressources devraient être affectés plus efficacement, en s'assurant que les orientations budgétaires sont maintenues, ce qui peut signifier la fermeture des passages frontaliers moins efficaces et la réaffectation de ces ressources (humaines et financières) vers des passages frontaliers mieux adaptés ou équipés. Le Canada et les États-Unis devraient évaluer la possibilité d'opter davantage pour des installations partagées, une main-d'oeuvre partagée et une simplification des activités et de la technologie. En Alberta, il n'y a que six passages frontaliers, cependant, des ressources pourraient être transférées de Del Bonita ou Carway à Wild Horse.
	rec3: Le Canada et les États-Unis possèdent une des relations commerciales les plus rentables au monde : il y a plus de 1,6 milliard de dollars d'échanges transfrontaliers et plus de 
300 000 voyageurs qui traversent la frontière chaque jour. Si les frontières étaient plus efficaces, il y aurait une augmentation des échanges et de la prospérité, ce qui serait profitable pour l'ensemble des Canadiens. De plus, en ajoutant un deuxième port ouvert 
24 heures sur 24 en Alberta, vous facilitez davantage le commerce entre le Canada et les États-Unis en améliorant les échanges bilatéraux entre deux joueurs très importants de l'économie canadienne et américaine (Alberta et Montana).
	rec4: L'accessibilité des transports alimente le développement économique. Les régions où le réseau de transport est flexible et efficace peuvent accéder aux marchés, aux fournisseurs, aux vendeurs, aux travailleurs et aux consommateurs plus efficacement et de façon plus rentable que ceux où ce n'est pas le cas. Les investissements favorisent le commerce, puisque les activités des entreprises s'inscrivent de plus en plus dans une chaîne de valeur mondiale. Pour faire partie de cette chaîne, le Canada et les États-Unis doivent s'assurer que les biens et les services offerts ont facilement accès aux marchés, créant ainsi des emplois et favorisant la croissance grâce à une augmentation de l'offre et de la demande et à des corridors commerciaux simplifiés, comme le corridor entre les ports et les plaines.
	rec5: Comme les seuils liés au remboursement pour habitation neuve sont gelés depuis 1991, la Medicine Hat & District Chamber of Commerce recommande ce qui suit au gouvernement fédéral :
1. Revoir les seuils actuels concernant le remboursement de la TPS pour les habitations neuves afin qu'ils reflètent l'augmentation importante du prix des habitations dans le but de s'assurer que le pourcentage d'acheteurs qui sont admissibles au remboursement soit le même que celui qui avait été prévu lors de la mise en oeuvre du programme en 1991.
2. Adopter un modèle de remboursement pour les habitations neuves conçu pour protéger l'accessibilité au logement pour tous les seuils de prix en augmentant la valeur du remboursement pour les habitations ou en indexant les valeurs au taux d'inflation.
	rec6: Cette recommandation ne devrait pas avoir d'incidence financière sur le gouvernement, puisqu'elle est conforme à l'engagement pris en 1991 lorsque la TPS a été instaurée. Le gouvernement fédéral s'est engagé à ajuster les seuils pour tenir compte des changements concernant le prix des habitations et ainsi protéger l'accessibilité au logement au fil du temps en affirmant qu'il examinera les seuils au moins tous les deux ans et les ajustera au besoin pour s'assurer de tenir compte des changements au contexte économique et aux marchés de l'habitation. 
	rec7: Cette mesure serait profitable pour les propriétaires d'habitations neuves partout au Canada et favoriserait l'accessibilité au logement à un moment où l'économie a particulièrement besoin de cet avantage. De plus, elle démontrerait la capacité du gouvernement à respecter ses engagements antérieurs.
	rec8: Comme les seuils pour le remboursement sont gelés depuis 1991, les acheteurs d'habitations neuves paient plus de TPS que si les seuils avaient été ajustés pour prendre en compte le prix plus élevé des habitations au cours des deux dernières décennies. Comme le prix des habitations a augmenté, de moins en moins d'acheteurs sont admissibles au remboursement de la TPS. Cette dernière représente un obstacle de plus en plus important pour l'accessibilité à une habitation neuve au Canada. Comme le prix des habitations continue d'augmenter, l'accessibilité au logement continuera de se dégrader ce qui aura des conséquences non seulement pour les acheteurs d'habitations, mais aussi pour les vendeurs et les constructeurs de résidences.
	rec9: Grandement améliorer les programmes en matière de citoyenneté et d'immigration - nous avons plus de 12 recommandations concernant les programmes des travailleurs étrangers qui influent fortement sur le marché du travail au pays. Parmi ces recommandations se trouvent l'amélioration de la formation, la délivrance de titres et certificats, l'évaluation des compétences, la priorisation des professions soumises à des pressions, la simplification des AMT, la création de listes d'employeurs approuvés ainsi que la simplification des demandes et des processus.
	rec10: Les recommandations sont fondées sur des politiques et des processus, alors elles ne devraient pas avoir une incidence globale importante. La formation du personnel chargé de l'immigration et l'augmentation du personnel pour répondre aux exigences auraient un impact financier, mais les gains d'efficience à l'interne et l'amélioration des processus compenseraient les coûts associés aux besoins en ressources humaines.
	rec11: Les régions où le taux de chômage est bas qui sont incapables de protéger et de trouver de la main-d'œuvre au Canada seraient les bénéficiaires, puisqu'il y a une pénurie de main-d'oeuvre qualifiée. Le gouvernement de l'Alberta estime que la province connaîtra un manque à gagner de 109 000 travailleurs d'ici 2016.
	rec12: En permettant l'amélioration des programmes des travailleurs étrangers et en vous occupant particulièrement des emplois soumis à des pressions, vous créez des occasions d'affaires. Plutôt que de voir des entreprises fermer parce qu'elles sont incapables de trouver de la main-d'oeuvre, vous constateriez une augmentation des investissements des entreprises au Canada, non seulement parce que nos impôts sont bas et que nous offrons un milieu propice à la croissance et à la prospérité des entreprises, mais aussi parce que nous pouvons répondre aux besoins des entreprises grâce à un approvisionnement en main-d'œuvre et à des politiques inclusifs plutôt que de constituer des obstacles pour les entreprises.
	rec13: Nos principales recommandations sont fondées sur des initiatives transfrontalières, les programmes des travailleurs étrangers et l'indexation de la taxe, mais nous souhaitons aussi que le gouvernement examine ce qui suit :

1. Établir des crédits d'impôt plus élevés pour les dons et réduire le financement direct aux oeuvres de bienfaisance. Cette mesure permettra de se concentrer davantage sur le financement plutôt que sur l'octroi de subventions et offrira de meilleures mesures incitatives pour les personnes et les entreprises qui souhaitent faire des dons aux oeuvres de bienfaisance de leur choix.

2. Maintenir le programme de crédits d'impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental en conservant les orientations et la structure actuelles. Il serait anticonstitutionnel de mettre en oeuvre un processus de sélection gouvernemental et de refuser l'admissibilité de certaines entreprises au programme de crédits d'impôt, ce qui pourrait désavantager une industrie ou une province par rapport à une autre.  

3. Mettre en application de façon rétroactive au 1er juillet 2010, l'exemption de taxe de vente harmonisée concernant les actifs gérés* dont sont propriétaires les résidents des provinces ne possédant pas de TVH. *Les actifs gérés sont les produits d'investissement, comme les fonds communs de placement, les fonds distincts, les fonds négociés en Bourse, les fonds spéculatifs et les régimes de retraite gérés.

4. Offrir un soutien financier et l'influence de la défense des droits pour que les bases des Forces canadiennes soutiennent directement la rétention des activités d'entraînement militaires à l'étranger en sol canadien en se concentrant particulièrement sur l'armée britannique et les autres pays du Commonwealth. 

5. Collaborer avec l'industrie de l'élevage bovin pour déterminer une solution rentable au retrait des matières à risque spécifié jusqu'à ce que l'Agence canadienne d'inspection des aliments abandonne ses politiques actuelles sur l'élimination du bétail décédé et les matières à risque spécifié connexes et collabore avec le gouvernement des États-Unis pour harmoniser les normes réglementaires autant au Canada qu'aux États-Unis relativement aux matières à risque spécifié.
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